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Introduction

Le monde qui sort de la Seconde Guerre mondiale ne ressemble guère 
à celui qui y est entré. La France n’échappe pas à ce constat. Elle s’est aussi 
radicalement transformée. Le pays est à reconstruire. Matériellement, 
d’abord, elle a subi les combats, les bombardements, et est en ruine. 
Moralement, ensuite, la défaite de 1940, l’occupation, la collaboration, ont 
laissé des traces indélébiles. Politiquement, malgré sa présence aux cérémo-
nies de capitulation, sa place s’est affaiblie sur la scène mondiale. Les 
premières indépendances consenties, de la Syrie et du Liban, laissent entre-
voir la problématique de la décolonisation.

Le nouvel ordre mondial issu de la guerre lui laisse d’ailleurs peu de 
place, pas plus qu’il n’en réserve, de façon générale, aux Européens. Le 
monde européocentré n’est plus. Un nouveau système de sécurité collective, 
l’ONU, succède à la SDN. Reflet du déclassement européen, l’organisation 
siège désormais aux États-Unis et laisse rapidement place à la désillusion. 
La charte des Nations-Unies a retenu le principe d’une force multinatio-
nale, au service du Conseil de sécurité. Mais les tensions Est-Ouest rendent 
vite illusoire tout accord dans un  système où chacun des deux grands 
dispose d’un droit de veto.

Comme chacun, la France va devoir chercher à assurer sa sécurité autre-
ment. Or, il n’y a pas, dans l’esprit des décideurs français de l’après-guerre, 
de sécurité sans puissance. Pas plus qu’il n’est concevable d’accepter comme 
étant inéluctable le passage de l’influence mondiale au statut de puissance 
secondaire. C’est cette quête permanente de sécurité et de puissance qui est 
au cœur de notre recherche, consacrée à la IVe République.

Issu d’une thèse de doctorat soutenue à l’université de Paris-1-Panthéon-
Sorbonne en 2006 1, le présent ouvrage a été remanié afin de tenir compte 
tout à la fois des progrès de la recherche, de l’évolution de notre réflexion 
et d’un élargissement du cadre chronologique de l’étude. La thèse débutait 

1. �Raflik J., Les décideurs français et l’Alliance atlantique, 1947-1954, 4 vol, 988 p. Thèse récompensée 
par la mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité. Le jury était présidé par 
Gérard Bossuat (Cergy-Pontoise), et composé de Robert Frank (directeur, Paris-1), Frédéric Bozo 
(Paris III), Georges-Henri Soutou (Paris-IV) et Irwin Wall (New York University).
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en 1947 pour s’achever en 1954. Nous commençons ici en 1944 pour nous 
arrêter en 1958, couvrant l’ensemble du régime ainsi que la période de la 
libération du territoire national. Dans la thèse, nous souhaitions retrouver 
les logiques d’action des décideurs français en recourant aux modèles expli-
catifs de l’action empruntés aux sociologues et aux politistes afin de com
prendre le choix de l’Alliance atlantique. Tout en continuant à nous inspirer 
de ces deux disciplines, nous emprunterons ici plus à l’histoire compréhen-
sive chère à Max Weber, ainsi qu’à l’histoire vécue. Il ne s’agira pas d’étudier 
les événements pour eux-mêmes, ni de mettre en évidence des chaines de 
causalité, mais de comprendre comment les acteurs d’alors percevaient les 
choses et le sens qu’ils attribuaient à leurs actions, tout en tentant de 
mesurer, bien sûr, les décalages parfois importants entre les intentions 
initiales et les réalisations concrètes.

L’image de la IVe République reste encore souvent celle d’un régime 
discrédité, malgré d’incontestables transformations voire succès dans 
certains domaines (reconstruction, Trente Glorieuses, profondes évolutions 
sociales et culturelles...). Le poids du contexte international, et notamment 
des guerres de décolonisation, est généralement mis en avant afin d’expli-
quer sa chute finale, renforçant ainsi l’idée d’une rupture radicale opérée 
par le gaullisme. L’historiographie oppose en effet souvent la politique 
supposée atlantiste de la IVe République, régime présenté comme ayant été 
faible et soumis à l’influence américaine, à la France du général de Gaulle, 
ferme et en rupture avec l’Alliance.

Notre objectif, à partir du point d’observation que constituent les 
rapports entre la France et l’Alliance atlantique est d’inciter à une réinter-
prétation de ce régime et de cette période en étudiant, non pas son « bilan » 
en termes de profits et de pertes, mais plutôt la manière dont elle a été 
pensée par ses principaux acteurs. Or ceux-ci ont souhaité qu’elle demeure 
une « Puissance ». L’une des conséquences de cette idée, fil d’Ariane de notre 
ouvrage, est qu’elle tend à un réexamen de la thèse de la radicalité d’une 
rupture gaulliste : d’une part parce que le désir de puissance pour la France 
n’est pas l’apanage du Général, et, d’autre part, parce que, au-delà de nom
breuses tribulations, se dessinent déjà, sous la IVe République, des évolu-
tions qui, en matière de relations internationales, permettent d’établir sinon 
des ponts, du moins des passerelles ou des gués avec la période suivante.

En effet, dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, la politique extérieure 
de la France est dirigée par une obsession : sauvegarder la puissance française 
dans le monde, demeurer un pays qui compte et participer à la vie interna-
tionale. Pour cela, plusieurs options se présentent. Au niveau mondial, 
l’obtention d’un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations-Unies, 
avec droit de veto, est un symbole fort. Mais le système bipolaire de guerre 
froide qui se met en place n’en fait, justement, dès les débuts, qu’un symbole. 
La France dispose de l’atout impérial, mais le temps est à la décolonisation 
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et l’empire s’effrite. Dans ce contexte, l’OTAN offre une chance de sauve-
garder une forme de puissance française. Faute de compter vraiment au 
niveau mondial, elle peut être une puissance occidentale, dans le cadre 
de l’Alliance, et tenter d’exercer une influence sur son allié américain. 
C’est là tout l’enjeu des positions françaises lors de la négociation du traité 
de Washington et de la mise en place de l’Alliance. C’est également ensuite 
l’enjeu des efforts français pour améliorer l’efficacité du système atlan
tique.

Mais rapidement le système se retourne contre la France qui doit gérer 
le paradoxe de la recherche d’influence dans le contexte d’une dépendance 
financière et militaire accrue à l’égard des États-Unis. Commence alors le 
long mouvement qui aboutit à la décision gaulliste de 1966, et qui consiste 
à trouver d’autres voies pour demeurer, malgré tout, une puissance. Ces 
voies sont notamment européennes. Le choix de l’intégration politique et 
économique à l’échelle du continent européen, en réalité seulement ouest-
européen, peut être relu à l’aulne de ce déclin atlantiste.

Cela nous conduit à définir l’« atlantisme » français comme un atlan-
tisme de raison, et non de passion. Ce qui explique en partie le relatif oubli 
et discrédit entourant son existence, accentué par l’épisode gaulliste qui a 
jeté l’opprobre sur ce passé presque honteux, où la France comptait sur 
l’OTAN et où l’OTAN était installée en France.

Afin d’éviter de fréquentes confusions, il convient par ailleurs de bien 
préciser de quoi l’on parle. En 1962, dans l’Alliance atlantique, essai de 
phénoménologie politique, Claude Delmas racontait bon nombre d’anec-
dotes, qui illustraient déjà les a priori ou malentendus relatifs à l’Alliance. 
Comme cette Britannique qui, en visite au SHAPE – le QG de l’État Major 
suprême des forces de l’OTAN en Europe, dans la banlieue parisienne –, 
s’étonnait de ne pas y voir de Soviétiques, ou cet ancien combattant français 
qui s’émerveillait de l’accent parfait de l’un de ses compatriotes qu’il avait 
pris pour un officier américain, car, pour lui, « il ne [pouvait] y avoir que 
des Américains à SHAPE  ». Autre anecdote, celle d’une jeune femme 
s’exclamant après une longue conférence sur l’OTAN, Porte Dauphine : 
« Que je suis heureuse, j’ai enfin compris ce qui faisait la différence entre le 
NATO et l’OTAN 2. »

Or, si OTAN et NATO 3 sont évidemment synonymes, OTAN et 
Alliance atlantique ne le sont pas, même si certaines de leurs réalités peuvent 
se recouper. L’Alliance atlantique est d’abord un concept, une idée, celle 
d’une coopération, voire d’une communauté, entre l’Europe et l’Amérique. 
C’est la raison pour laquelle la participation du Brésil et du Canada, aux 
côtés des États-Unis, peut être envisagée. L’expression change de sens en 
1949, avec la signature du Traité de l’Atlantique Nord, lorsqu’elle commence 
2. �Delmas C., L’Alliance atlantique, essai de phénoménologie politique, Paris, Payot, 1962, p. 7.
3. �North Atlantic Treaty Organisation.
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également à désigner une alliance concrète entre, d’une part, certains pays 
d’Europe occidentale, et, d’autre part, les États-Unis et le Canada. L’OTAN, 
Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, n’est en effet que la structure 
prévue par l’article 9 du traité de Washington, structure dont les institutions 
réalisent certains des objectifs de l’Alliance. Malgré ce que l’on peut encore 
parfois lire dans des manuels scolaires, l’OTAN n’apparaît donc qu’en 1950, 
et pas en 1949. S’intéresser à l’OTAN implique de remonter au moins 
jusqu’à cette date. Travailler sur l’idée de l’Alliance atlantique peut conduire, 
selon la définition que l’on veut lui donner (politique, culturelle, militaire...), 
à débuter en 1917, 1944, 1945, 1947 ou encore 1949. Autant de ruptures 
qui contribuent à dessiner les contours d’une idée d’alliance ou de commu-
nauté atlantique, autant de perceptions différentes des relations internatio-
nales et de la place de la France en leur sein. Nous choisirons ici de débuter 
en 1944, au moment où, la France se libérant, les décideurs français 
commencent concrètement à penser la sécurité et le renouveau de la 
puissance française en se saisissant de l’outil atlantique.

En 1951, Robert Schuman, le ministre des Affaires étrangères, déclare 
que, « communauté spirituelle, communauté militaire, communauté écono-
mique et sociale, la Communauté atlantique doit devenir, dans le cadre des 
Nations-Unies un foyer de paix et de prospérité 4 ». Il suppose que cette 
communauté atlantique existe alors réellement. De fait, entre 1950 et 1967, 
elle pénètre progressivement le quotidien des Français : une ligne de bus 
SHAPE partait du carrefour de l’étoile à Paris, pour desservir le grand 
quartier général des forces de l’OTAN en Europe, à Rocquencourt ; le Palais 
de l’OTAN se construisait Porte Dauphine ; des voitures américaines 
marquées du logo NATO circulaient en permanence dans Paris ; le territoire 
national accueillait, un peu partout, des bases militaires de l’OTAN. Le 
cinéma, la bande dessinée de cette période sont là pour nous le rappeler, 
quand Michel Vaillant ou Blake et Mortimer croisaient sur leurs routes des 
véhicules américains estampillés NATO, ou quand OSS 117 se mettait au 
service de l’Alliance.

Depuis sa création, l’OTAN a toujours occupé une place régulière dans 
la presse, au gré de l’actualité et de ses interventions possibles ou effectives 
dans les crises internationales, comme récemment en ex-Yougoslavie, en 
Irak ou en Lybie. Depuis la chute de l’URSS, contre laquelle était bâtie 
l’organisation, se pose également de façon pressante la question de son 
maintien, débat qui suscite de nombreuses publications et cristallise des 
positions divergentes. Souvent présente dans l’actualité, l’OTAN est aussi 
objet d’histoire. Or son importance en termes d’enjeux pour les décideurs 
français de l’époque n’est qu’imparfaitement traduite dans l’historiographie. 

4. �MAEF, cabinet du ministre, Schuman, 148, discours de R. Schuman, 4 avril 1951.
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La bibliographie relative au sujet peut sembler au premier abord extrême-
ment abondante 5. Elle reste néanmoins influencée par les conflits idéolo-
giques lourds qui ont marqué la guerre froide. Il s’agit également d’une 
histoire morcelée en thématiques isolées, où les événements sont souvent 
liés les uns aux autres par des liens de causalité écrasants.

Premier constat, l’histoire de l’Alliance et de l’OTAN est souvent écrite 
en pointillés, entre lacunes et orientations idéologiques.

Il s’agit d’une histoire largement anglo-saxonne où la France fait figure 
de parent pauvre. La prépondérance des titres publiés outre-Atlantique 
participe à la domination du point de vue anglo-saxon, et le plus souvent 
américain. Les études d’ensemble peuvent être de grande qualité, mais les 
Français s’y trouvent généralement englobés dans un  vague groupe 
d’Européens, et peu d’attention est accordée aux positions du gouverne-
ment, du Parlement, ou de l’opinion publique. Il faut néanmoins noter les 
exceptions remarquables que constituent les ouvrages de John W. Young et 
de Charles Cogan 6.

Dans le cas français, les études se sont multipliées à partir de 1966 sur 
les débuts de l’OTAN 7, mais dans le contexte polémique de la décision 
française de quitter l’organisation, débat dont l’historiographie tarde à 
s’affranchir. Une tendance domine, tendant à condamner le régime supposé 
faible de la Quatrième et à accentuer les ruptures de 1958. On peut même 
se demander si le retour de la France dans le commandement intégré n’a 
pas ravivé les tensions, et s’il n’est pas plus difficile de travailler le sujet 
aujourd’hui que dans les années qui ont suivi la chute du mur de Berlin, 
tout ouvrage risquant d’être lu comme une justification, ou une condam-
nation, de la politique atlantique de la France.

Ces passions aidant, l’histoire de la relation France-OTAN s’est souvent 
trouvée quelque peu « noyée » dans d’autres approches historiographiques. 
La question essentielle du réarmement occidental s’est ainsi trouvée large-
ment éclipsée par l’affaire de la Communauté Européenne de Défense posée 
par l’exigence américaine d’un réarmement allemand. La violence de la 
polémique qui s’installe en France entre 1950 et 1954 se répercute dans 
l’historiographie sous forme de lacunes. Longtemps rejetée dans le silence, 
la querelle de la CED a souvent été interprétée comme une simple crise 

5. �Les principaux ouvrages en langue anglaise sont les suivants : Cook D., Forging the Alliance : NATO, 
1945-1950, Londres, Secker and Warbung, 1989, 306 p. ; Schmidt G., A history of NATO : the First 
Fifty Years, New York, Palgrave, 2001 (vol. I, 435 p. ; vol. 2, 485 p. ; vol. 3, 493 p.).

6. �Young J. W., France, the Cold War and the Western Alliance. London, Leicester University Press, 1990, 
309 p. ; Cogan C. G. Forced to Choose : France, the Atlantic Alliance, and NATO, Then and Now. 
London, Praeger, 1997, 158 p.

7. �Lefranc R., Aux Premiers temps de l’OTAN, d’Eisenhower à Ridgway, Paris, éditions municipales, 
1966, 151 p., ou Muraise É., « Histoire des variations France-OTAN », dans Revue Militaire 
Générale, n°  8, octobre 1972, p. 240-266.
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politique interne au pays, ou cantonnée à une vision simpliste des rapports 
politico-militaires tendus de la IVe République.

« Que pesaient, en regard des morts d’Indochine, les péripéties politicien-
nes d’un traité qui n’en finissait pas de chercher sa ratification et mourait 
dans le court entracte précédant le drame algérien 8 ? »

La plupart des travaux replacent la CED dans le contexte de la construc-
tion européenne, ou de la querelle entre politiques et militaires français. 
Seul un ouvrage, de Pierre Mélandri, éclaire l’épisode d’un regard extérieur, 
en déplaçant l’angle d’étude de l’autre côté de l’Atlantique. Mais les dispo-
sitions du traité vis-à-vis de l’OTAN et les débats sur la part d’intégration 
de l’organisation européenne projetée au sein de l’organisme atlantique sont 
laissées dans l’ombre.

D’autres lacunes sont à constater relativement au rôle de l’OTAN dans 
les crises de la guerre froide. à cet égard une étude se distingue, celle de 
Marc Trachtenberg, qui analyse la mise en place du système atlantique dans 
ses rapports avec les débuts de la guerre froide, et son évolution jusqu’à l’ère 
Kennedy 9. Mais les guerres menées par la IVe République restent souvent 
perçues comme liées à leur dimension coloniale, sans être également repla-
cées dans leur contexte de guerre froide. Or pour nombre de déci- 
deurs français de l’époque ce contexte est tout aussi essentiel. La guerre 
d’Indochine est dès ses débuts largement perçue comme un épisode de 
l’affrontement Est-Ouest, ce que ne traduit guère le point de vue anglo-
saxon – prépondérant dans l’historiographie – qui est celui de la perception 
« coloniale » du conflit. Les bibliographies françaises et américaines repro-
duisent encore aujourd’hui ces perceptions divergentes des événements, 
alors qu’elles gagneraient à être mieux reliées. Le constat est encore plus 
patent pour la guerre d’Algérie, étudiée essentiellement pour elle-même. 
Du coup, les intérêts de l’OTAN en Algérie, avant, pendant et après le 
conflit, n’ont pas du tout été étudiés. Or l’analyse des archives de l’OTAN 
et du Service des Pactes montre, nous le verrons, l’existence de liens multi-
ples et réciproques entre l’OTAN, la guerre froide et la guerre d’Algérie. 
Épisode majeur du conflit Est-Ouest, la guerre de Corée est quant à elle 
perçue en France comme une affaire strictement américaine, même si les 
conséquences en sont la réorganisation de l’OTAN en Europe et la cristal-
lisation de la question du réarmement allemand. L’historiographie reste 
majoritairement américaine sur la Corée. Nombre de publications sur les 
crises de la guerre froide contribuent d’ailleurs à la confusion existant entre 
la politique strictement américaine et la politique atlantique, alimentant 

8. �Vial P., «  Redécouvrir la CED  », Matériaux pour l’Histoire de notre temps, n° 29, octobre- 
décembre 1992, p. 9. 

9. �Trachtenberg M., A Constructed Peace : The Making of the European Settlement, 1945-1963, 
Princeton, University Press, 1999, 448 p.
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par là-même l’impression de toute puissance des États-Unis au sein de 
l’organisation.

Enfin, l’historiographie qui s’est développée avant 1989 est le plus 
souvent elle-même teintée des enjeux politiques de l’opposition Est-Ouest, 
faisant de l’OTAN le symbole de l’impérialisme américain pour les 
Soviétiques ou les communistes et l’incarnation de la résistance pour les 
tenants du bloc occidental. Le premier, en 1953, à tenter une étude de 
l’OTAN est un journaliste suisse, Fred Simson 10. Introduit dans les locaux 
du SHAPE par une autorisation spéciale, il visite en France l’ensemble des 
installations atlantiques pour les faire connaître du grand public. Œuvre 
d’un  journaliste des années cinquante, son livre reste inégalé pour les 
documents et les témoignages exposés, mais le goût de son auteur pour les 
anecdotes, et les sources unilatérales mises à sa disposition par des officiers 
américains qui l’accompagnent en permanence pendant son enquête, laissent 
planer l’ombre de l’idéologie officielle du bloc occidental. Plusieurs autres 
études émanent de membres de l’organisation, de ses partisans 11 ou de 
détracteurs. Georges-Henri Soutou dans un ouvrage récent (La Guerre de 
cinquante ans), dresse un tableau de l’historiographie de la guerre froide :

« D’abord, la recherche des responsabilités, encore très marquée par le 
poids du combat politique ; puis une description plus apaisée et de plus en 
plus précise du processus de décision, des motivations des uns et des autres, 
des enjeux de toute nature ; enfin une relecture des épisodes les moins bien 
connus, grâce à l’exploitation d’archives de plus en plus abondantes, qui 
font entrer le sujet dans la sphère proprement historique 12. »

Les différentes phases ici mises en évidence se superposent à celles 
relatives à l’histoire de l’OTAN. Sans être cependant totalement apaisé, 
comme nous l’avons dit, nous sommes aujourd’hui, en ce qui concerne 
l’OTAN, dans une phase de relecture et de réinterprétation plus distanciée 
du passé, avec l’ouverture des archives de l’OTAN en 1991 et celle de la 
plupart des sources nationales françaises, ainsi que l’apaisement des préjugés 
et du conflit idéologique de guerre froide. Il ne reste plus qu’à dépasser les 
enjeux politiques franco-français de cette relation mal assumée du pays avec 
l’OTAN...

Deuxième constat, les épisodes clefs de l’histoire atlantique ont souvent 
été étudiés à travers le prisme de leur enchainement logique, donnant 
l’impression de liens de causalité écrasants.

10. �Simson F., Le Prix de la liberté, Paris, éditions Berger-Levrault, 1953, 238 p. 
11. �Voir par exemple le livre de Lord Ismay, premier secrétaire général de l’OTAN : OTAN, les 

cinq premières années, 1949-1954. Paris, publications de l’OTAN, 1954, ou Lefranc, Robert. Aux 
Premiers temps de l’OTAN, op. cit.

12. �Soutou G.-H., La Guerre de cinquante ans, les relations Est-Ouest 1943-1990, Paris, Fayard, 2001, 
p. 15.
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La question des origines est généralement abordée à partir de l’analyse 
d’une succession de textes et d’accords (pacte franco-britannique de 
Dunkerque, 4 mars 1947 ; pacte de Bruxelles, 17 mars 1948 ; résolution 
Vandenberg, 11  juin 1948 ; pacte Atlantique, 4 avril 1949), comme si 
chacun engendrait logiquement le suivant. D’où l’impression d’une dépen-
dance étroite entre le Traité de Bruxelles et le Pacte de l’Atlantique, renforcée 
par l’absence de monographies consacrées au seul Traité de Bruxelles. 
Quelques études fondamentales ont été réalisées, une par Maurice Vaïsse 
dans le colloque consacré aux débuts de la construction européenne 13 (sous 
la direction de Raymond Poidevin en 1984), une autre par Wolfgang Krieger, 
pour les années 1948-1950 14. Mais le pacte de Bruxelles est toujours étudié 
dans le cadre de la construction européenne, comme un préalable aux 
accords politiques ultérieurs, et, sur le plan militaire, comme une première 
étape de la construction atlantique. D’où l’impression de phénomènes 
historiques étudiés non pas pour eux-mêmes, mais par rapport à d’autres 
réalités, et moins à partir du regard des contemporains qu’en fonction de 
ce que l’on sait, aujourd’hui, de ce qui est ensuite advenu. L’échec et le 
discrédit entourant la tentative de défense européenne semblent ainsi avoir 
pesé sur les études y ayant été consacrées.

Il faut préciser que le flou relatif aux origines du Pacte atlantique 
est renforcé par les incertitudes pesant sur ses négociations. Les discus- 
sions précédant la signature du traité de Washington se sont en effet 
déroulées dans un contexte de grand secret, et la place des Français dans 
cette phase de gestation du Pacte reste assez difficile à cerner. L’étude de 
Georges-Henri Soutou 15 sur l’entrée en guerre froide des dirigeants français 
est sur ce point incontournable, utilement complétée par les interventions 
de Pierre Guillen 16 et de Pierre Gerbet 17 dans le colloque organisé par le 
CEHD en 1996.

Troisième remarque : l’historiographie de l’Alliance est souvent morcelée 
entre diverses approches thématiques. Les aides économiques ont été fort 
bien étudiées par les travaux de Gérard Bossuat, notamment. Mais elles 
dépassent le cadre de l’OTAN. Les aides sont à la fois civiles et militaires, 
13. �Vaïsse M., « L’échec d’une Europe franco-britannique ou comment le Pacte de Bruxelles fut créé 

et délaissé », dans Poidevin R. (dir.), Histoire des débuts de la construction européenne, mars 1948- 
mai 1950, Paris, LGDJ, 1986, p. 369-389.

14. �Krieger W., « Foundation and History of the Treaty of Brussels, 1948-1950 », dans Wiggershaus N., 
Foerster R. G. (dir.), The Western Security Community. Common Problems and Conflicting National 
Interests during the Foundation Phase of the North Atlantic Alliance, Freiburg : Militärgeschichtes 
Forschungsamt, 1993, p. 229-250.

15. �Soutou G.-H., « Les Dirigeants français et l’entrée en guerre froide : un processus de décision 
hésitant (1944-1950) », Trimestre du Monde, 3e trimestre 1993, p. 135-147.

16. �Guillen P., « Les militaires français et la création de l’OTAN », dans Bozo F., Melandri P., 
Vaïsse M., La France et l’OTAN, 1949-1996, Paris, Complexe, 1996, p. 77-92.

17. �Gerbet P., « Le rôle de la France dans la négociation de l’Alliance atlantique », dans Bozo F., 
Melandri P., Vaïsse M., La France et l’OTAN, 1949-1996, Paris, Complexe, 1996, p. 93-102.
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et surtout bilatérales. L’histoire militaire est au cœur de l’étude fondamen-
tale de Frédéric Bozo, La France et l’OTAN, de la guerre froide au nouvel 
ordre européen 18. Cette synthèse sur les relations opérationnelles et stratégi-
ques de la France avec l’Alliance nous montre que la IVe République prit 
une part active au processus d’intégration atlantique. Autre référence sur la 
France dans l’OTAN, la thèse de Thérèse Boisclair-Sultana (1977) est 
consacrée aux premières années du Pacte atlantique. Mais l’auteur n’a pu 
disposer que des sources alors ouvertes (presse, sondages 19), permettant 
surtout d’aborder le point de vue de l’opinion publique. En ce qui concerne 
les problèmes stratégiques ou opérationnels de l’organisation, l’étude de 
Sean Maloney sur les commandements navals 20 est précieuse, mais elle n’a 
pas son équivalent pour les commandements terrestres ou aériens, et on ne 
peut que déplorer l’absence de travaux sur l’histoire du SHAPE, dont les 
archives restent d’ailleurs largement inaccessibles.

Surtout, les problèmes institutionnels sont largement absents de toutes 
ces études. Moment clé dans l’histoire de l’organisation de l’OTAN, la 
conférence de Lisbonne (20-25 février 1952) a donné lieu à peu d’études. 
Les recherches lui ayant été consacrées sont par ailleurs essentiellement de 
nature économique 21, ne touchant guère à la grande réforme des structures 
de l’Alliance opérée en 1952. Les différents comités ou organismes OTAN 
sont très peu connus des contemporains. Leur multiplication, et le secret 
entourant leurs travaux, contribuent dès les origines à les couper du grand 
public et à masquer leur intérêt. Il en résulte un certain impressionnisme 
pour l’historien, parfois quelque peu perdu devant une liste d’organismes 
très nombreux, aux imbrications complexes, aux noms et aux fonctions 
évolutifs et difficiles à cerner, même et y compris par les acteurs du 
moment...

Or comment comprendre les relations entre les décideurs français 
vis-à-vis de l’Alliance sans avoir une idée précise de la manière dont 
fonctionne l’organisation atlantique ? Objectifs politiques et conceptions 
stratégiques se traduisent forcément en termes organisationnels. Inversement, 
la manière dont est organisée et réorganisée l’OTAN constitue un théâtre 
d’opérations et d’affrontements entre politiques, militaires et diplomates, 
français, européens et américains.

Aussi l’une des dimensions de notre projet consiste-t-elle à tenter de 
connecter des traditions historiographiques en partie parallèles (histoire 

18. �Bozo F., La France et l’OTAN. De la guerre froide au nouvel ordre européen, Paris, Masson, 1991, 
287 p.

19. �Boisclair-Sultana T., La France et le Pacte atlantique (février 1948-octobre 1950), aspects de 
l’opinion, thèse dactylographiée, Université de Montpellier III, 1977, 288+LXXIII p.

20. �Maloney S., Securing Command of the Sea : NATO Naval Planning 1948-1954, Annapolis, 
Maryland, Naval Institute Press, 1995.

21. �Bossuat G., « France, États-Unis, les alliés équivoques de Lisbonne », dans CEHD, La IVe République 
face aux problèmes d’armement, Bruxelles, éditions Complexe, 1996, p. 199-221.
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politique, histoire culturelle, histoire coloniale, histoire des relations inter-
nationales) et de les compléter par l’approche compréhensive que les sources 
permettent de développer.

Nous nous appuierons pour cela sur des sources variées, reflétant les 
acteurs de la politique extérieure française, mais aussi les enjeux de guerre 
froide : archives des ministères français (Affaires étrangères, Économie et 
Finances, Défense...), archives de l’OTAN (encore largement sous-utilisées), 
archives américaines et britanniques, et également belges et allemandes. 
Deux fonds d’archives principaux ont été systématiquement exploités, car 
nouvellement ouverts : les archives françaises du service des Pactes consul-
tables au Quai d’Orsay, et les archives de l’OTAN, qui font désormais 
l’objet d’une politique de mise en lecture publique. C’est sur la base de ces 
sources nouvelles que nous aborderons la relation France-Alliance atlan-
tique pendant la IVe République.

Ces sources sont de diverses origines : archives militaires, archives diplo-
matiques et politiques. Les papiers de l’OTAN ne sont exploitables que 
pour la seconde phase de mise en place de l’organisation : ce n’est qu’une 
fois les premiers conseils et comités créés, qu’on discute au sein de ces 
institutions des suites à donner. Toutefois, dans cette période où l’organi-
sation se cherche quelque peu, les papiers ont trop souvent été détruits ou 
perdus, ce qui rend leur utilisation aléatoire. Enfin, l’ouverture des archives 
de l’OTAN s’est effectuée en plusieurs phases : tout d’abord, les papiers des 
organes civils ont été rendus publics, ensuite ceux de certains organes 
militaires, comme le Comité militaire, le Groupe permanent, ou les travaux 
de certains groupes ad hoc, mais les archives des grands commandements 
restent inaccessibles, en particulier celles du SHAPE, conservées à Mons, 
dont il est impossible à ce jour d’évaluer l’intérêt.

Notre fil rouge est celui du processus de décision. C’est aux décideurs 
– politiques, diplomates et militaires – que nous avons choisi de nous inté
resser. Cela faisant, on entrevoit souvent une grande désorganisation. Dans 
la négociation, dans les réalisations, des organismes non constitutionnels, 
légalement irresponsables et ponctuels, viennent en permanence court-cir-
cuiter les responsables directs. Aux oppositions récurrentes entre administra-
tions (Défense nationale contre Affaires étrangères et/ou Finances), viennent 
se greffer des querelles personnelles prenant des dimensions parfois étonnantes 
(comme le conflit Billotte-Revers, la mésentente Bidault/de Gaulle...). 
Pourtant, malgré les divisions franco-françaises, les querelles politiques et les 
crises ministérielles, la politique atlantique est menée par des experts, des 
hauts fonctionnaires, dont la stabilité en poste vient nuancer la valse des 
ministères. Et finalement, face à l’allié américain et face à l’OTAN, la 
politique française n’est peut-être pas si « soumise » qu’on le pense parfois.
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C’est ce que nous essaierons de montrer en distinguant pour cela 
trois temps. Tout d’abord celui des premiers pas (vers 1947-1950). Il faudra 
pour cela partir de la situation de la France au moment de la Libération : 
en dresser le portrait en termes de puissance secondarisée mais qui souhaite 
demeurer influente, montrer quels problèmes se posent alors, l’éventail des 
possibles s’offrant aux contemporains (demeurer influente seule, faire le 
choix de l’atlantisme ou de l’Angleterre...), les dangers leur semblant être 
les plus redoutables (l’Allemagne, l’URSS...), et replacer l’Alliance atlan-
tique comme pôle de stabilisation et de neutralisation d’influences jugées 
dangereuses. C’est dans ce contexte qu’interviennent des hommes, militaires, 
experts, politiques, industriels. Des hommes qu’il convient de présenter en 
les insérant dans leurs milieux respectifs (contraintes, latitudes, modes de 
pensée...), mais aussi en insistant sur des personnalités ayant joué un rôle 
essentiel, comme le général Pierre Billotte ou le ministre Georges Bidault. 
Viennent ensuite les événements, qui ne seront pas étudiés pour eux-mêmes 
mais afin de mesurer les rapports entre les contextes, les perceptions, les 
projets des uns et des autres, et, finalement, les réalisations concrètes. Avec 
l’hypothèse que, finalement, durant cette première période, les milieux 
concernés savent, malgré leurs divergences, faire jouer à la France un rôle 
supérieur à sa force réelle sur la scène internationale.

La question qu’ils doivent ensuite résoudre est la suivante : comment 
conserver une réelle marge de manœuvre alors que la situation s’aggrave 
(1950-1954), à l’intérieur (crises ministérielles, difficultés économiques) 
comme au dehors (dépendance renforcée vis-à-vis de l’Alliance atlantique, 
notamment du fait de la guerre de Corée et d’une politique de réarmement 
dont il incombe de cerner précisément les facteurs : raisons objectives, 
représentations, choix tactiques...). Dans ce contexte, les Français œuvrent 
afin d’améliorer l’efficacité stratégique et opérationnelle du système en 
place. En d’autres termes, ils tentent d’optimiser les moyens existants. 
Parallèlement, ils souhaitent atténuer le poids politique de la dépendance 
française, notamment en se tournant vers la construction européenne 
(CECA, 1950), en élargissant le champ des alliances et/ou en contour- 
nant les obstacles, l’échec de la CED illustrant les limites de cette 
seconde  stratégie. Il s’agira alors de voir comment, tirant les leçons de 
l’agression coréenne, et alarmées par la crainte d’une offensive soviétique 
imminente, les nations occidentales, la France en tête, se réorganisent très 
vite à partir de juin 1950, et cherchent à renforcer l’efficacité de leur défense 
sur le continent européen. Ainsi, loin des champs de bataille asiatiques, il 
apparaît que la guerre de Corée a pu conduire à un profond renouvellement 
de l’Alliance atlantique et à une relance de la construction européenne, le 
tout sur des initiatives françaises : memoranda sur la réorganisation de 
l’Alliance atlantique des 5 et 17 août 1950 ; plan Pleven sur la Communauté 
européenne de défense.
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Un troisième temps, celui des désillusions, marque les années 1954-1958. 
L’isolement français au sein du bloc occidental provoque, bien avant l’arrivée 
de De Gaulle au pouvoir, une attitude de repli sur l’empire français et 
l’échelle européenne, afin de conserver une forme d’influence désormais 
perdue au sein de l’OTAN et du bloc occidental. Mais le corolaire de l’inté-
gration atlantique est l’installation de nombreuses bases de l’OTAN mettant 
les Français au contact direct, dans leur quotidien, avec la Guerre froide. 
On peut ainsi étudier la naissance d’un « vécu de guerre froide », à l’origine 
de deux thèses : celle de l’« occupation américaine de la France », défendue 
par les communistes, et celle, plus largement admise, d’une américanisation 
de la France par le développement de l’American Way of life. Durant cette 
même période, la France se trouve confrontée à la guerre d’Algérie, et à 
toutes les dissensions nationales qui l’accompagnent, en métropole, en 
Algérie, et même à l’extérieur, comme le montre la crise de Suez. Il faut 
donc chercher de nouvelles voies pour assurer la puissance française : l’inté-
gration européenne s’impose en 1957 avec les traités de Rome comme 
alternative à la perte de puissance occidentale et confirme le changement 
d’échelle dans les ambitions françaises. Enfin, la recherche de solutions 
nationales aux problèmes de sécurité, et notamment le choix du nucléaire, 
est une réponse aux désillusions de la sécurité régionale.
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